
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Conseil Municipal du 15 avril 2024 
Nombre de conseillers :      
En exercice : 19 
Présents      : 13 
Votants    : 13    
               
L’an deux mille vingt-quatre, le quinze-avril, à dix-huit heures trente, 
Le Conseil Municipal du PAYS DE BELVES (Dordogne), dûment convoqué le trois-avril, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de 
Monsieur Christian LEOTHIER, Maire de PAYS DE BELVES. 
 
Présent(e)s : Christian LEOTHIER – Jean-Jacques PETIT -- Patrick RIVIERE - Eric MOUQUET - Patricia LAFON - Françoise 
CORREIA - Myriam BRISSE – Nathalie BOUILHAGUET - Huguette MALAURIE – Manuel DA SILVA - Auguste DA COSTA 
SILVA - Sylvie PINSAT - Patrick DELRIEUX. 
 
Absent(e)sexcusé(e)s : Laurence DAUBIE. 
 
Absent(e)s:  Christelle GABRIEL - Roselyne VUADEL - Sophie PINSAT - Philippe MARCHE - Guillaume CHATRAS. 
 
Pouvoirs :/ 
 
Secrétaire de Séance : Huguette MALAURIE. 

 
Avant de commencer la séance du Conseil Municipal, Monsieur le Maire demande l’autorisation de rajouter 
deux délibérations : 
 

 1) Création d’un emploi permanent de Rédacteur, 35 heures/semaine, à compter du 01/05/2024 ; 
 

 2) Déprogrammation Subvention Conseil Départemental de la Dordogne (CD24) sur le projet 

d’aménagement et accessibilité de la Mairie, pour en demander une nouvelle sur celui de 
Réaménagement des Locaux de la Mairie concernant le CMPP (Centre Médico-Psycho-
Pédagogique) ; 

 
 

 Adoption, à l’unanimité, du P.V., de la séance du 08 mars 2024. 

 

Délibération n° 13/2024 : Approbation du Compte de Gestion 2023, du Budget Principal. 

Monsieur le Maire rappelle que le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes du comptable et, de 
l’ordonnateur. Il doit être voté, préalablement, au Compte Administratif. 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité, 
 
- Approuve le Compte de Gestion 2023, du Budget Principal, de Monsieurle Responsable du Service de 

Gestion Comptable de Sarlat-la-Canéda, dont les écritures sont conformes au Compte Administratif de la 

commune, pour le même exercice ; 

 

- Dit que le Compte de Gestion 2023, du Budget Principal, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, 

N’appelle ni observation, ni réserve de sa part, sur la tenue des comptes ; 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer le Compte de Gestion 2023, du Budget Principal. 

 

 

 

 



 

Délibération n° 14/2024 : Compte Administratif 2023 du Budget Principal. 

Sous la présidence de Monsieur Auguste DA COSTA SILVA, doyen d’âge, Monsieur Jean-Jacques 
PETIT, Maire délégué et 1er adjoint chargé des finances, donne lecture du compte administratif 2023, du Budget 
Principal, dressé par Monsieur le Maire, et des résultats qui en découlent. 

FONCTIONNEMENT :  

 
DEPENSES 

 

 
RECETTES 

011 Charges à caractère général 459 484,20 € 013 Atténuation de charges 0,00 € 
012 Charges de personnel 754 167,85 € 70 Produits des services 51 625,69 € 

65 Autres charges gestion courante 228 834,49 € 73 Impôts et taxes 885 918,58 € 
66 Charges Financières 17 317.15 € 74 Dotation, subventions et 

participations 
608 907,57 € 

67 Charges exceptionnelles  10 879,07 € 75 Autres Produits de gestion courante 53 432,32 € 
042 Opération d’ordre de transfert 

entre section 
21 116,68 € 76 Produits financiers 0,00 € 

014 Atténuations de produits1  882,00 € 77 Produits exceptionnels 40 123,83 € 
   78 Reprise sur amortissements et 

provisions 
0,00 € 

   042 Opérations d’ordre de transfert entre 

sections 

73 913,37 € 

 TOTAL 1 492 681,44 €  TOTAL 1 713 921,36 € 

 
 
 
 
Résultat de l’exercice              +    221 239,92 € 
Excédent antérieur reporté             +    139 620,81 € 
     ------------------------ 

Soit un excédent de clôture de :    +     360 860,73 € 

 

INVESTISSEMENT : 

 

DEPENSES 

 

 

RECETTES 

040 Opérations d’ordre de 
transfert entre sections 

73 913,37 € 040 Opérations d’ordre de transfert entre 
sections 

21 116,68 € 

16 Emprunts et dettes assimilées 82 976,64 € 041 Opérations patrimoniales 0,00 € 

20 Immobilisations 
Incorporelles 

18 577,00 € 10 Dotations fonds divers et réserves (hors 
1068) 

42 679,85 € 

204 Subventions d’équipement 
versées 

28 658,87 € 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 191 461,98 € 

21 Immobilisations corporelles 183 080,58 € 13 Subventions d’investissement reçues 33 735,00 € 

23 Immobilisations en cours 127 878,23 € 16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 € 

   20 Immobilisations Incorporelles 0,00 € 
      

 TOTAL 515 084,69 €  TOTAL 288 993,51 € 

 
Résultat de l’exercice           - 226 091,18 €       
Déficit antérieur reporté          - 172 646,59 € 

              --------------------- 

Soit un déficit de clôture de :  -   398 737,77 € 

Soit un déficit global de clôture de : - 37 877,04 € 



 
Monsieur le Maire, après avoir donné toutes les explications souhaitées, se retire et, de ce fait, n’a pas 

participé au vote. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,à l’Unanimité (12 voix) : 

- Approuvele Compte Administratif 2023, du Budget Principal, ci-dessus constaté, 
 

 
Délibération n° 15/2024 : Affectation Résultat 2023 du Compte Administratif 2023, du Budget 
Principal.  

Monsieur le Maire présente, à l’assemblée, le résultat de clôture 2023, comme indiqué, dans le tableau ci-
après : 

 

   DEPENSES   RECETTES  SOLDES  

 Résultat de  Fonctionnement 1.492.681,44 € 
         

1.713.921,36 € 221.239,92 €  

l'exercice Investissement 515.084,69 € 288.993,51 € -226.091,18 €  

   +   +  +  

 Reports exercice  
Fonctionnement 

OO2                  -           
                

139.620,81 € 139.620,81 €  

 N -1  Investissement OO1        172.646,59 €   -172.646,59 €  

                 =                  =                =  

Résultat Fonctionnement 1.492.681,44 € 1.853.542,17 € 360.860,73 €  

Cumulé Investissement 687.731,28 € 288.993,51 € - 398.737,77 €  

  TOTAL CUMULE        2.180.412,72 € 
              

2.142.535,68 € - 37.877,04 €  

                  +                             +                 +  

R.A.R. 
(Restes à 
Réaliser) Investissement      1.935.597,00 € 

            
2.149.242,00 € 213.645,00 €  

        =   =  = 
 

 
RESULTAT NET 

 

 
TOTAL 

 
4.116.009,72 € 

 
4.291.777,68 € 

 
          175.767,96 € 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Proposition d’affectation du résultat 2023 au BP 2024 :  + 360.860,73 € 
 
   +185.092,77€, pour couvrir le déficit d’investissement au compte 1068 
 
    +    175.767,96 €, reportés en recettes de fonctionnement au compte 002 

 
 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité : 



- Décide d’affecter, au Budget Primitif 2024, le résultat cumulé de l’exercice 2023, compte tenu des 
Restes à Réaliser d’Investissement, comme suit : 

 

 185.092,77Euros, pour couvrir le déficit de la section d’investissement, au compte 1068, 
 

 175.767,96Euros, reportés en recettes de la section de fonctionnement, au compte 002, 
 

 

Délibération n° 16/2024: Taux des Taxes 2024. 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de l’harmonisation fiscale des 4 Taxes Directes Locales 
suite à la création de la commune nouvelle, le Conseil Municipal avait voté, le 26 janvier 2017, par délibération n° 
01/2017, l’intégration fiscale progressive des 4 Taxes (Taxe d’Habitation, Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties, 
Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties, Cotisation Foncière des Entreprises) sur une durée maximale de : 12 
ans. 

 
 
Monsieur le Maire PROPOSE les taux suivants, pour l’année 2024 (Les mêmes que 2023) : 

- Taxe Foncière (bâti) :   40,84 % 
- Taxe Foncière (non bâti) :  57,21 % 
- Taxe Habitation : 9,96 % 
- Cotisation Foncière des Entreprises : 16,62 % 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité : 

 Fixe les taux d’imposition, pour l’année 2024, ainsi qu’il suit : 

- Taxe Foncière (bâti) :   40,84 % 
- Taxe Foncière (non bâti) :  57,21 % 
- Taxe Habitation : 9,96 % 
- Cotisation Foncière des Entreprises : 16,62 % 

 
 

Délibération n° 17/2024: Budget Primitif Principal 2024. 

Monsieur le Maire soumet, au Conseil Municipal, le projet du Budget Primitif Principal, pour l’exercice 
2024, avec la nouvelle comptabilité M57. 

 
Ce projet a été élaboré en Commission des Finances. Monsieur Jean-Jacques PETIT, Maire Délégué et, 

Premier Adjoint, chargé des finances, en donne lecture. 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

 
  Dépenses       Recettes 
 

 LIBELLE MONTANT  LIBELLE MONTANT 

011 Charges à caractère général 528.340,00 € 013 Atténuation de charges 0,00 € 

012 Charges de personnel 759.200,00 € 042 Opérations d’ordre entre sections 78.660,00 € 

014 Atténuations de produits 1.000,00 € 70 Produits des services 19.700,00 € 

   73 Impôts et taxes 948.517,00 € 

023 Virement à la section d’investissement 344.100,00 € 74 Dotations et participations 658.904,00 € 

042 Opérations d’ordre entre sections 28.660,00 € 75 Autres produits 73.851,04 € 

65 Autres charges gestion courante 272.600,00 € 76 Produits financiers 0,00 € 

66 Charges financières 21.000,00 € 77 Produits exceptionnels 0,00 € 

67 Charges exceptionnelles 500,00 € 002 Excédent antérieur reporté 175.767,96 € 

 TOTAL 1.955.400,00 €  TOTAL 1.955.400,00 € 



SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
 

 
OPERATIONS 

 

DEPENSES 
 
RECETTES SOLDES 

O.F. Opérations financières 546.703,00 € 1.917.240,00 € +1.370.537,00 € 

O.O. Opérations d’ordre 78.660,00 € 28.660,00 € -50.000,00 € 

1000 Voirie et Infrastructures 90.465,00 € 0,00 € -90.465,00 € 

1001/2010 Matériel – Outillage - Mobilier 40.000,00 € 0,00 € - 40.000,00 € 

400/2011 Mise aux normes bâtiments et infrastructures 71.033,00 € 0,00 € -71.033,00 € 

98/2012 Terrains 1.535,00 € 0,00 € -1.535,00 € 

01/2021 Habitats Troglodytiques 74.000,00 € 54.364,00 € -19.636,00 €      

02/2021 Réhabilitation d’un Bâtiment Historique 1.713.500,00 € 765.477,00 € -948.023,00 € 

01/2022 Etudes Diagnostic Réseaux d’Eau Pluviale 35.748,00 € 20.100,00 € -15.648,00 € 

01/2023 Aménagement de la Mairie avec Mise en 
Accessibilité du Site 

159.032,00 € 24.835,00 € -134.197,00 € 

     

 
 

 
TOTAUX 

 
2.810.676,00 € 

 

 
2.810.676,00 € 

 

 
0,00 €               

 
 
 

Le Conseil Municipal,vu l’avis de la Commission des Finances et après en avoir délibéré, àl’Unanimité : 

- Adoptele Budget Primitif Principal 2024comme présenté ci – dessus. 
 
 

Délibération n° 18/2024 : Approbation du Compte de Gestion 2023, du Budget Annexe : Maison 
Rurale de Santé. 

Monsieur le Maire rappelle, une nouvelle fois, que le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes 
du comptable et, de l’ordonnateur. Il doit être voté, préalablement, au Compte Administratif. 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité, 

- Approuve le Compte de Gestion 2023, du Budget Annexe : Maison Rurale de Santé, de Monsieurle 

Responsable du Service de Gestion Comptable de Sarlat-la-Canéda, dont les écritures sont 

conformes au Compte Administratif de la commune, pour le même exercice ; 

 

- Dit que le Compte de Gestion 2023, du Budget Annexe : Maison Rurale de Santé, visé et certifié 

conforme par l'ordonnateur, N’appelle ni observation, ni réserve de sa part, sur la tenue des comptes ; 

 
- Autorise Monsieur le Maire à signer le Compte de Gestion 2023du Budget Annexe : Maison Rurale de 

Santé. 

 

Délibération n° 19/2024 : Compte Administratif 2023, du Budget Annexe : Maison Rurale de Santé. 

Sous la présidence de Monsieur Auguste DA COSTA SILVA, doyen d’âge, Monsieur Jean-Jacques 
PETIT, Maire délégué et 1er adjoint, chargé des finances, donne lecture du compte administratif 2023, du Budget 
Annexe, dressé par Monsieur le Maire, et des résultats qui en découlent. 

 



FONCTIONNEMENT :  

 
DEPENSES 

 

 
RECETTES 

011 Charges à caractère général 3.089,77 € 70 Produits des services 0,00 € 
65 Autres charges gestion courante 0,00 € 74 Dotation, subventions et participations 0,00 € 

66 Charges Financières 7.595,08 € 75 Autres Produits de gestion courante 33.000,00 € 
67 Charges Exceptionnelles 0,00 €    

 TOTAL 10.684,85 €  TOTAL 33.000,00 € 

 
 
Résultat de l’exercice : + 22.315,15 € 
 
Excédent antérieur reporté :            +      221,36 € 
     ------------------- 

Soit un excédent de clôture de :   +  22.536,51 € 

 

 

INVESTISSEMENT : 

 

DEPENSES 

 

 

RECETTES 

16 Emprunts et dettes assimilées 21.806,42 € 10 Dotations fonds divers et réserves (hors 
1068) 

0,00 € 

21 Immobilisations corporelles 0,00 € 1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 € 

23 Immobilisations en cours 0,00 € 13 Subventions d’investissement reçues 0,00 € 
1068 Excédent de fonctionnement 

capitalisé 
0,00 €    

 TOTAL 21.806,42 €  TOTAL 0,00 € 

 
 
Résultat de l’exercice :           - 21.806,42 € 
    
Excédent antérieur reporté :            0,00 € 

              ------------------ 

Soit un résultat de clôture de :  - 21.806,42 € 

Soit un excédent global de clôture de : + 730,09 € 
 
Monsieur le Maire, après avoir donné toutes les explications souhaitées, se retire et, de ce fait, n’a pas 

participé au vote. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,àl’Unanimité (12 voix) : 
 
- Approuvele Compte Administratif 2023, du Budget Annexe : Maison Rurale de Santé,ci-dessus 

constaté, 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° 20/2024: Affectation Résultat 2023 du Compte Administratif 2023, du Budget 
Annexe : Maison Rurale de Santé. 

Monsieur le Maire présente, à l’assemblée, le résultat de clôture 2023 comme indiqué dans le tableau ci-
après : 

 

   DEPENSES   RECETTES  SOLDES  

 Résultat de  Fonctionnement 10.684,85 €    33.000,00 € + 22.315,15 €  

l'exercice Investissement 21.806,42 €   0,00 € - 21.806,42 €  

   +   +  +  

 Reports exercice  Fonctionnement OO2 0,00 € 221,36 € 221,36 €  

 N -1  Investissement OO1 0,00 € 0,00 € 0,00 €  

                 =                  =                =  

Résultat Fonctionnement 10.684,85 €    33.221,36 € + 22.536,51 €  

Cumulé Investissement 21.806,42 €   0,00 €   - 21.806,42 €  

  TOTAL CUMULE 32.491,27 €    33.221,36 € + 730,09 €  

                  +                             +                 +  
R.A.R. 

(Restes à Réaliser) Investissement 0,00 € 0,00 € 0,00 €  

        =   =  = 
 

 
RESULTAT NET 
 

 
TOTAL 

 
32.491,27 €   

 
33.221,36 € 

 
+ 730,09 € 

 

 
Proposition d’affectation du résultat global 2023 au BP 2024 :  + 22.536,51 € 
 

               + 21.806,42 €,pour couvrir le déficit d’investissement au compte 1068  
  
+ 730,09€, reportés en recettes de fonctionnement, au compte 002 
   

 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité : 

 
- Décided’affecter, au budget primitif 2024, le résultat cumulé de l’exercice 2023, comme suit : 

 

  21.806,42 Eurospour couvrir le déficit d’investissement au compte 1068 ; 
 

          730,09 Euros reportés en recettes de fonctionnement, au compte 002. 

 

 

 
Délibération n° 21/2024: Budget Primitif Annexe 2024 - Maison Rurale de Santé. 

Monsieur le Maire soumet, au Conseil Municipal, le projet du Budget Primitif Annexe de la Maison 
Rurale de Santé, pour l’exercice 2024, avec la nouvelle comptabilité M57. 

 
Ce projet a été élaboré en Commission des Finances. Monsieur Jean-Jacques PETIT, Maire Délégué et, 

Premier Adjoint, chargé des finances, en donne lecture. 

 
 
 
 
 



SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
 

  Dépenses       Recettes 

 
 

 LIBELLE MONTANT  LIBELLE MONTAN
T 

011 Charges à caractère général 3.010,00 € 70 Produits des Services 0,00 € 

      

65 Autres charges gestion courante 66.740,00 € 74 Dotations et participations 10.369,91 € 

      

66 Charges financières 10.350,00 € 75 Autres produits 69.000,00 € 

      

67 Charges Exceptionnelles 0,00 €    

      

023 Vt à section investissement 0,00 € 002 Excédent antérieur reporté 730,09 € 

      

      

 TOTAL 80.100,00 €  TOTAL 80.100,00 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

  Dépenses       Recettes 
 

 LIBELLE MONTANT  LIBELLE MONTANT 

001 Solde d’exécution de la 
section d’investissement 
reporté 

21.806,42 € 001 Résultat 
d’Investissement 
reporté 

0,00 € 

   021 Vt de la Section de 
Fonctionnement 

0,00 € 

16 Emprunts et dettes 
assimilées 

22.803,58 € 10 Dotations, fonds divers 
et réserves 

0,00 € 

21 Immobilisations corporelles 0,00 €    

23 Immobilisations en cours 0,00 € 1068 Excédent de fonctionnement 
capitalisé 

21.806,42 € 

   13 Subventions 
d’investissement 

22.803,58 € 

      

 TOTAL 44.610,00 €  TOTAL 44.610,00 € 

 

 
 

Le Conseil Municipal, vu l’avis de la Commission des Finances et après en avoir délibéré, à l’Unanimité : 

- Adoptele Budget Primitif Annexe 2024 de la Maison Rurale de Santé. 
 
 
 
 
 

 



Délibération n° 22/2024: FongibilitédescréditsenM57pourl’année2024. 

Monsieur le Maire informe les membres, du Conseil Municipal, que le référentiel M57 étend, à toutes les collectivités 
territoriales, les règles budgétaires assouplies offrant une plus grande marge de manœuvre, et souplesse budgétaire aux 
gestionnaires et notamment en matière de fongibilité des crédits. 

 

Vu l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, l’article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 
de finances pour 2019 et l’arrêté ministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif  à l’instruction budgétaire et comptable 
M57 applicable aux collectivités territoriales ; 

 

Considérant que la collectivité a adopté par la délibération n° 37/2023, du Conseil Municipal, en date du 04 juillet 2023, 
la nomenclature M57, à compter du 1er janvier 2024, et que cette norme comptable s’appliquera au budget communal. 

 

Vu l’article L. 5217-10-6 du code général des collectivités territoriales, « dans la limite fixée à l’occasion du budget et ne 
pouvait dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, l’assemblée délibérante peut déléguer la possibilité de 
procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Dans ce 
cas, l’assemblée délibérante est informée de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance ». 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

- Autoriser Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel, dans la limite de 7,50 % des dépenses réelles de chaque section ; 

- Donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité : 

- Autorise Monsieur le Maire, à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel, dans la limite de 7,50 % des dépenses réelles de chaque section ; 
 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

 
Délibération n° 23/2024: Création d’Emploi des Rédacteurs Territoriaux, au 01 juillet 2024. 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipalde fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des service. 
 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- Le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 

- La catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 

- La durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures et 

minutes, 

 
Compte tenu du départ à la retraite du D.G.S. actuel, à compter du 01 juillet 2024, il convient de renforcer les 
effectifs du service administratif. 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 
 
La création d’un emploi permanent dans le cade d’emplois de : 

  Rédacteurs Territoriaux, au grade de : Rédacteur, ou Rédacteur Principal de 2ème Classe, ou Rédacteur 

Principal de 1ère Classe, à tempscomplet, 35 heures hebdomadaires, à compter du 01 juillet 2024, 

 

A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des : 

 Rédacteurs Territoriaux, au grade de : Rédacteur, ou Rédacteur Principal de 2ème Classe, ou Rédacteur 

Principal de 1ère Classe, relevant de la catégorie hiérarchique : B ; 

 



L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  
- Fonction de Secrétaire Général de Mairie 

  

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Monsieur le Maire propose de modifier le tableau des effectifs à compter du 01/07/2024, pour intégrer la création 

demandée. 

 
Les effectifs du personnel seront fixés comme suit : 
 

Tableau des effectifs du personnel seront fixés comme suit, au 01 juillet 2024 :  
 

EMPLOIS PERMANENTS 
FONCTIONNAIRES 

DUREE 
HEBDOMA

DAIRE 

EFFECTIF 
BUDGETAIRE 

EFFECTIF 
POURVU 

OBSERVATIONS 

ADMINISTRATIF : 
 
Rédacteur ou Rédacteur Principal 1ère ou 2ème classe 

Adjoint administratif Principal 1ère classe 
Adjoint administratif Principal 1ère classe 
Adjoint administratif Principal 2ème classe 
Adjoint administratif Principal 2ème classe 
Adjoint administratif 
 
 
 

 
 

35 
35 
35 
05 
35 
35 

 
 
 

6 
 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

6 
 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

 
 
 
Au 01/07/2024 
 
 

Agent Commune déléguée St Amand/Belvès 

 

TECHNIQUE : 
 
Technicien Principal de 1ère classe 
Agent de Maîtrise Principal 
Agent de Maîtrise Principal 
Agent de Maîtrise Principal 
Agent de Maîtrise Principal 
Agent de Maîtrise Principal 
Agent de Maîtrise 
Adjoint Technique Principal 1ère classe 
Adjoint Technique Principal 1ère classe 
 
Adjoint Technique  
 
 
Adjoint Technique  
Adjoint Technique  
 

 
 

17.50 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 

 
35 

 
 

35 
35 

 

12 
 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
 
1 
1 
 
1 
1 

9 
 
1 
1 
1 
0 
1 
1 
1 
1 
1 
 
0 
 
 
1 
0 
 

 
 
 
 
 
 
Détaché sur fonction A.S.V.P. au 01/01/2011     

 
 
 
 
 
Disponibilité depuis le 01/03/1989 : 80 % : 28 
h/semaine puis, au 01/03/2020 : 50 % : 17 
heures 50/semaine. Disponibilité totale, au 
01/04/2021. 

 
 
Détaché sur fonction A.S.V.P. au 01/07/2022     

 
 
 

SPORT : 
 
Educateur A.P.S. Principal 1ère classe 

 
 

35 
 

1 
 
1 

0 
 
0 

 
 
En disponibilité, pour raisons familiales, du 
01/01/2019 au 31/08/2019, puis du 
01/09/2019 au 31/08/2021 

CULTURE 
 
Adjoint du Patrimoine Principal 1ère 
classe 
 
 
 
 

 
 

32 
 

1 
 
1 

1 
 
1 

 
 
 

POLICE 
 

 0 
 

2 
 

 
 



A.S.V.P. 
A.S.V.P. 
 

0 
0 

1 
1 

 
 

TOTAL TITULAIRES  20 18  

     

NON – TITULAIRES 
 
Contractuelle - Ménage 
Contractuelle - Ménage 
Contractuelle – Ménage 
 

 
 

7 
2.5 
3 
 
 

3 
 
1 
1 
1 
 
 

3 
 
1 
1 
1 
 
 

 
 
 
 
 
 

TOTAL NON - TITULAIRES  3 3  

TOTAL GENERAL 662 24 22 E.T.P. : 18.91 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité : 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’adopter la proposition de Monsieur le Maire, 

 
Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois à compter du 01 juillet 2024, 
 
Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants aux chapitres prévus à cet effet. 
 
 

Délibération n° 24/2024: Prime de Pouvoir d’Achat Exceptionnelle Forfaitaire. 

Monsieur le Maire rappelleau Conseil Municipal que le décret n° 2023-1106 du 31 octobre 
2023 permet aux organes délibérants d'une collectivité territoriale ou de ses établissements publics 
administratifs d’instituer pour certains agents publics une « prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire ». 

 
Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur l’institution et les montants de cette prime. 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial, en date du 22/03/2024, 

 
 

1. BÉNÉFICIAIRES 

Bénéficieront de cette prime, les agents territoriaux (fonctionnaires et contractuels de droit public) et 
les assistants maternels et assistants familiaux mentionnés à l’article L. 422-6 du Code de l’action sociale et des 
familles qui remplissent les conditions cumulatives suivantes : 

 Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale ou l’un de ses établissements publics à 
une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023 ;  

 Être employés et rémunérés par une collectivité territoriale ou l’un de ses établissements publics au 
30 juin 2023 ;  

 Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant 
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 
Sont exclus du bénéfice de la prime : 

 Les agents publics éligibles à la prime de partage de la valeur ; 

 Les élèves et étudiants en formation en milieu professionnel ou en stage avec lesquels les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics sont liés par une convention de stage dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 124-1 du code de l'éducation. 

 
 
 
 
 
 



2. MONTANT  
 

Le montant forfaitaire de la prime est déterminé comme suit : 
 

Rémunération brute perçue au titre de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant brut maximum de la prime de 
pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 240 € 
Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 

€ 
210 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 
€ 

180 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 
€ 

150 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 
€ 

120 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 
€ 

105 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 
€ 

90 € 

 
La rémunération brute perçue pendant la période de référence sera déterminée dans les conditions 

prévues aux articles 3 et 6 du décret n° 2023-1106 du 31 octobre 2023. 
  
3. MODULATION SELON LE TEMPS DE TRAVAIL ET LA DURÉE D’EMPLOI 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail (temps non complet et temps 
partiel) et de la durée d’emploi sur la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 
4. ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 

La prime sera versée aux agents employés et rémunérés par la commune de PAYS DE BELVES au 30 
juin 2024 qui remplissent les conditions ci-dessus mentionnées.  

 
L’attribution individuelle fera l’objet d’un arrêté individuel de Monsieur le Maire. 

 
5. VERSEMENT ET CUMULS 

La prime sera versée en une seule fois, avant le 30 juin 2024. Elle est cumulable avec toutes les primes 
ou indemnités perçues par l’agent. 

 
 

Le Conseil Municipalaprès avoir entendu, Monsieur le Maire,dans ses explications complémentaires et 
après en avoir délibéré, à l’Unanimité : 

 

 CONSIDÉRANT le décret n° 2023-1106 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de 

pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 

 

 ADOPTEle principe et les montants de la « Prime de Pouvoir d’Achat Exceptionnelle Forfaitaire » 

tels qu’exposés, 

 

 PRECISEque les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 

 

Délibération n° 25/2024 : Renouvellement Ligne de Trésorerie au 01 août 2024. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la ligne de trésorerie, pour un montant de : 
250 000 Euros, arrive à terme, le 01 août 2024. 

 
En conséquence, il demande l’autorisation d’effectuer les démarches de négociations auprès de plusieurs 

organismes bancaires concernant le renouvellement de la ligne de trésorerie, à hauteur de :250 000 €, ou d’un 
montant plus important, sur une période de : 12 mois et, éventuellement, d’effectuer une procédure pour une 



deuxième ligne de trésorerie, par rapport au besoin de trésorerie que vont entraîner les futurs investissements de la 
commune 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité : 
 
- Autorise Monsieur le Maire à effectuer des démarches de négociations auprès de plusieurs organismes 

bancaires concernant le renouvellement de la ligne de trésorerie, à hauteur de :250 000 €, ou d’un montant plus 
important, sur une période de : 12 mois et, éventuellement, d’effectuer une procédure pour une deuxième ligne de 
trésorerie, par rapport au besoin de trésorerie que vont entraîner les futurs investissements de la commune 
 

Délibération n° 26/2024: Démarches Emprunt pour les investissements de la commune. 

Monsieur le Maire demande l’autorisation d’effectuer diverses démarches, auprès d’organismes bancaires 
concernant un prêt bancaire, d’un montant de : 357.000 Euros, nécessaire, pour réaliser une partie des 
investissements 2024. 

 
Le choix de la ou des banques et des montants seront proposés lors d’une autre séance du Conseil 

Municipal, après avoir eu tous les éléments. 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, àl’Unanimité : 

- AutoriseMonsieur le Maire à effectuer les diverses démarches, auprès d’organismes bancaires, 
concernant un prêt bancaire, d’un montant de : 357.000 Euros, nécessaire, pour réaliser une partie des 
investissements 2024.  
 

Délibération n° 27/2024: Déprogrammation Subvention Conseil Départemental de la Dordogne 
(CD24) sur le projet : « Aménagement et accessibilité de la Mairie (ancien couvent dominicain), 
pour en demander une nouvelle sur celui de Réaménagement des Locaux de la Mairie concernant le 
CMPP (Centre Médico-Psycho-Pédagogique). 

Monsieur le Maire rappelle que suite à une demande de subventions (Etat, CD 24), par délibération n° 
75/2022, du 10 décembre 2022, pour le projet « Aménagement et Accessibilité de la Mairie, (ancien couvent 
dominicain) », le Conseil Départemental de la Dordogne a attribué, par arrêté du 01 juillet 2023, une subvention de : 
192 050 Euros (25 % sur une base de travaux HT de : 768 200 Euros). 

Monsieur le Maire explique que le 1er étage des bâtiments de la Maire est occupé par une antenne du 
C.M.P.P. de la Dordogne (Centre Médico-Psycho-Pédagogique), avec un loyer annuel de : 9 000 Euros, et il est 
impératif de faire des travaux de rénovation, pour le bon accueil des enfants, et adolescents, et le travail, dans les 
meilleures conditions, de l’équipe pluridisciplinaire. 

Après étude de faisabilité de l’ATD 24, Monsieur le Maire propose de déprogrammer la subvention, du 
dossier n° EX020071, accordée par le Conseil Départemental de la Dordogne, pour un montant de : 192 050 Euros, 
et d’en demander une autre, pour le nouveau projet de : « Réaménagement des Locaux de la Mairie concernant le 
CMPP (Centre Médico-Psycho-Pédagogique) », suivant le plan de financement, ci-dessous : 

Commune de PAYS DE BELVES 
 Projet « Réaménagement des Locaux de la Mairie concernant le C.M.P.P. » 

 Dépenses 

 Détail de l'Opération   Montant HT 

     Travaux 

 Mise aux normes et rénovation de l'existant     
 

Rez-de-Chaussée (Accueil)   2 930.00 € 
 1er Etage  483 288.00 €  

Combles  28 000.00 €  

TOTAL DÉPENSES TRAVAUX   514 218.00 € 

 Frais d’Ingénierie et Annexes  71 271.00 €  

TOTAL DÉPENSES PROJET  585 489.00 €  



 

 

 

 

    

Recettes 

Financeurs Base H.T. Montant  Taux 

  subventionnable Subvention   

        

Subvention Conseil Départemental de la Dordogne 514 218.00 € 102 844.00 € 20% 

 
      

Subvention Etat au titre de la DETR 2023 275 945.63 € 82 783.69 € 30% 

        

Subvention Etat au titre de la DETR(Complément 2024 ou 2025) 309 543.37 € 92 863.00 € 30% 

Total Montant des Subventions   278 490.69 €   

        

Auto financement   306 998.31 €   

Récupération de la TVA, par la commune       

TOTAL RECETTES 585 489.00 €   
 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’Unanimité : 

- Décide de de déprogrammer la subvention, du dossier n° EX020071, accordée par le Conseil 

Départemental de la Dordogne, pour un montant de : 192 050 Euros ; 

 

- Décide de solliciter tous les organismes financeurs, dont l’Etat, le Conseil Départemental de la 
Dordogne, pour les diverses aides financières, indiquées dans le plan de financement, ci-dessus, du 
projet de réaménagement des locaux de la Mairie, concernant le C.M.P.P. ; 
 
- Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires, à remplir et, signer toutes les 

pièces afférentes à ce dossier. 
 
 

 Questions diverses : 

 
Monsieur le Maire indique qu’il a reçu un arrêté préfectoral qui fait de la commune, la 1ère du 

départementde la Dordogne, intégrant la liste départementale des collectivités mettant en œuvre une 
obligation de ravalement décennal des façades des immeubles. 

 

Il précise que la mise en place de cet arrêté sera évoquée à une autre séance du Conseil Municipal, 
avec comme points à définir, un nombre limité, de travaux de ravalement, par année civile, et une 
éventuelle aide pour les propriétaires concernés, du Centre-Bourg. 

 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à : 19 heures 50. 

 


